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La Cour compos6e de : Sophia A.B' AKUFFO, Pr6sidente; Bernard M' NGOEPE' '

vice-pr6sident; G6rard NIYUNGEKO, Fatsah oUGUERGOUZ, Duncan TAMBALA'

Elsie N. THOMPSON, Sylvain oRE, Et Hadji GUISSE et Kimetabalou ABA - Juges;

et Robert ENO - Greffier,

Conform6ment aux article s 22 du Protocole relatif d la Charte africaine des droits de

l,homme portant cr6ation d'une Cour africaine des droits de l'homme et des peuples

et 8(2) du Rdglement int6rieur de la cour (< le Reglement'), le Juge Augustino s' L'

Ramadhani, Membre de la cour, de nationalit6 tanzanienne, s'est r6cus6'

En l'affaire

KARATA ERNEST ET AUTRES

REPUBLIQUE.UNIE DE TANZANIE

1. Par requ$te introduite le 27 ianvier 2012 au Greffe de la Cour' certains ex-

employ6s de Ia Communaut6 de l'Afrique de I'Est, organisation sous-

r6gionale dissoute en 1977, ont attrait la Republique-Unie de Tanzanie devant

la cour pour violation all6gu6e de certains de leurs droits fondamentaux'

2. La requete a 6t6 inscrite au r6le du Greffe de la cour le 30 janvier 2012 sous

l,intitul6 < Karata Ernest et autres c. R6publique-Unie de Tanzanie >requ6te

no oo1l2o12

3. Dans une lettre dat6e du 25 0ctobre 2012 adress6e d Ia cour, Karata Ernest

et six (6) autres ex-employ6s de la d6funte organisation indiquent qu'ils n'ont

jamais introduit de requete devant la cour, ni autoris6 quiconque d utiliser

leurs noms d cette fin.
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4. De m6me, l'Etat D6fendeur a d6pos6 des observations pr6liminaires dat6es

du 29 janvier 2013, dans lesquelles il demande d la Cour de d6clarer

irrecevable la requQte < Karata Ernest et autres c' R6publique-Unie de

Tanzanie > pour non-conformit6 aux exigences cle l'article 40 du Rdglement

int6rieur de la cour. ll excipe de ce que ledit article a ete viol6 en ce que la

requ€te a ete sign6e par des personnes autres que Karata Ernest et certains

autres mentionn6s dans le titre de ladite requ€te

5. Dans leur r6plique d la r6ponse du D6fendeur en date du 9 avril 2013, les

Requ6rants marquent leur surprise face aux affirmations de Karata Ernest et

de certains des ex-employ6s et soutiennent que ceux-ci Se sont tout

simplement desolidaris6s de la requ€te sans aucune explication' lls sollicitent

donc un changement du titre de la requete pour l'intituler < Frank David

Omary et autres c. Republique-Unie de Tanzanie >>, d'autant plus que l'Etat

D6fendeur avait 6galement demand6 que le titre soit modifi6 pour remplacer

< Attorney G6n6ral > par < R6publique-Unie de Tanzanie >.

6. La question qui se pose en l'espdce est de savoir si la cour peut modifier le

titre d,une requete introduite devant elle en remplagant le nom d'une partie

mentionn6e par erreur par celui d'une partie v6ritable, avant de poursuivre

l'examen de ladite requ6te'

7. A cet 6gard, la Cour fait la distinction entre l'identit6 des Requ6rants et le titre

de la requ6te. L',article 40 du Rdglement int6rieur de la cour dispose que pour

qu,une requete soit examin6e, elle doit < indiquer l'identit6 de son auteur

m$me si celui-ci demande i la Cour de garder l'anonymat >' La Cour observe

que l,article 40 pose une exigence quant d l'indication de l'identit6 des auteurs

de la requete mais ne s'applique pas en ce qui concerne le titre de la requ6te'

En tout 6tat de cause, la Cour a le pouvoir discr6tionnaire de proc6der i une

modification du titre de la requ€te, si elle le juge n6cessaire.

g. La Cour reldve 6galement qu'un changement de titre de la requOte n',affectera

en rien les droits tant proc6duraux que substantiels du D6fendeur.
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g. La Cour prend aussi acte de ce que Karata Ernest et six (6) autres personn'es

ont d6clar6 qu'ils n'ont jamais introduit de requ6te devant la Cour et qu'ils

n'ont autoris6 quiconque d le faire en leur nom. La Cour considdre de ce fait

qu'ils ne sont pas parties au litige.

10. En cons6quence, la Cour estime qu'il y a lieu de remplacer le titre initial de la

requ€te, d savoir < Karata Ernest et autres c. R6publique-Unie de Tanzanie >>,

d savoir < Frank David Omary et autres c. Republique-Unie de Tanzanie >,tel

que propos6 par les Requ6rants.

11.Par ces motifs,

LA COUR, d l'unanimit6

ORDONNE le remplacement du titre initial de la requdte << Karata Ernest et

autres c. Rdpublique-l,Jnie de Tanzanie >>, par le titre suivant : << Frank David

Omary et autres c. Republique'Unie de Tanzanie >> ;

DIT que la requEte n'001 12012 sera d6sormais intitulee << Frank David Omary

et autres c. Rdpublique'Unie de Tanzanie >> ;

Fait d Arusha, ce vingt-septidme jour du mois de septembre de l'an deux mille treize,

en frangais et en anglais, le texte anglais faisant foi'

Sign6

Juge Sophia A. B. AKUFFO, Pr6sidente
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Robert ENO, Greffier
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